
Baby  Loup  :  la  Cour  de
Cassation prête à revoir ses
positions sur le voile pour
complaire à l’ONU !
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C’est à se taper la tête contre les murs. Ou à avoir envie de
pendre haut et court les membres de la Cour de cassation…

Cette  cour,  censée  être  l’arbitre  suprême  quant  à
l’interprétation  de  la  loi  française  est  en  train  de  se
coucher, purement et simplement, devant les simples conseils
d’un comité  des droits de l’homme de l’ONU… POur complaire à
l’ONU. POur complaire aux gauchistes. Pour diluer un peu plus
la France dans le droit international.

Il est donc fort possible que, désormais, les voilées aient
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gain  de  cause  systématiquement,  quel  que  soit  le  cas  de
figure, grâce aux moutons de la Cour de cassation.

Mais cela ne devrait pas nous étonner, nous avions prédit,
dans nos articles évoquant les conseils du comité de l’ONU
qu’avec un Macron à la tête de la France, notre pays se
coucherait. Cela n’a pas tardé.

La conclusion est simple :  le port d’un foulard ne saurait en soi

être considéré comme constitutif d’un acte de prosélytisme. 

Les conséquences ? Plus aucune restriction au port du voile
dans les entreprises, que la voilée soit ou pas au contact de
la clientèle, quel que soit le règlement intérieur.

La prochaine étape ? La remise en cause de la loi de 2004 sur
le port des signes religieux à l’école… et sans doute aussi la
remise  en  cause  de  la  nécessité  de  neutralité  dans  les
 services publics…

La charia ? On y court, on y est presque.

Bravo  à  Macron  et  au  Président  de  la  Cour  de  cassation,
Bertrand Louvel,  qui a forcément pris ses ordres  à l’Elysée…

La jurisprudence sur le port du voile en France pourrait évoluer

La Cour de cassation va tenir compte de l’analyse du Comité des droits de l’homme de

l’ONU sur l’affaire de la crèche Baby-Loup dont une employée voilée avait été

licenciée.
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La France n’en a pas fini avec les suites de l’« affaire Baby-Loup ». La révélation
fin août de la décision du Comité des droits de l’homme des Nations unies sur cette
crèche associative a suscité un débat sur son éventuelle portée. Ce comité d’experts
indépendants a livré le 10 août des « constatations » à l’opposé de ce que la
justice  française  a  dit  sur  le  licenciement  en  2008  pour  faute  grave  de  la
directrice  adjointe  de  l’établissement  qui  avait  refusé  d’enlever  le  foulard
islamique.

La justice française, par la voie de la Cour de cassation, avait définitivement

tranché ce dossier en juin 2014 et validé ce licenciement, estimant qu’il ne

résultait d’aucune discrimination religieuse mais de l’application du règlement

interne qui imposait la neutralité à ses salariés.

Le  Comité  des  droits  de  l’homme  n’est  pas  une
instance  juridictionnelle  et  ses  décisions  ne
s’imposent donc pas à la France en droit. Il a été créé pour
s’assurer de la mise en œuvre du pacte de l’ONU sur les droits civils, en vigueur

depuis 1976, et dont la France est signataire. Les juristes qui le composent ne

jugent pas les affaires dont des particuliers peuvent les saisir, mais font des

«  constatations  »  après  avoir  donné  la  parole  aux  différentes  parties.

Politiquement, la France peut néanmoins difficilement ignorer une telle décision qui

lui reproche de ne pas respecter un pacte international qui l’engage.

Surtout, la Cour de cassation va tenir compte de
cette  interprétation  divergente  du  droit.  Le  premier
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président de la plus haute juridiction du pays, Bertrand Louvel, en a officiellement

averti les magistrats du siège et du parquet lundi 3 septembre.

« Pas une mesure proportionnée à l’objectif recherché »

Lors du discours protocolaire d’installation de nouveaux magistrats à la Cour de

cassation, M. Louvel a souligné que le Comité des droits de l’homme des Nations

Unies « a constaté que notre assemblée plénière elle-
même avait méconnu des droits fondamentaux reconnus
par  le  Pacte  international  des  droits  civils  et
politiques dans l’affaire connue sous le nom de Baby
Loup ». Et de poursuivre : « Même si cette constatation n’a
pas, en droit, de force contraignante, l’autorité
qui s’y attache de fait constitue un facteur nouveau
de  déstabilisation  de  la  jurisprudence  qui  vient
perturber,  aux  yeux  des  juges  du  fond,  le  rôle
unificateur de notre Cour, qui plus est au niveau le
plus élevé de son assemblée plénière. »

Autrement dit, la justice devra se prononcer sur les situations qui lui sont

soumises à la lumière des lois françaises, assez restrictives sur le port de signes

religieux, de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme et de la

Cour de justice de l’Union européenne, reconnaissant à la France une marge de

manœuvre dans la conciliation du principe républicain de laïcité et du principe de

liberté religieuse, et donc désormais de l’analyse du Comité
de l’ONU.

Concrètement, le Comité de l’ONU ne remet pas en cause la possibilité pour une

entreprise  d’imposer  une  neutralité  religieuse  à  ses  salariés,  dès  lors  que

l’activité le justifie et que les modalités d’application de cette mesure sont

proportionnées. Mais il estime que « le port d’un foulard ne saurait en soi

êtreconsidéré comme constitutif d’un acte de prosélytisme » et que la restriction

imposée  par  la  crèche  Baby-Loup  «  n’est  donc  pas  une  mesure  proportionnée  à

l’objectif recherché ». Il souligne en effet que la justice française n’a pas

démontré dans cette affaire en quoi « le port d’un foulard par une éducatrice de la

crèche porterait une atteinte aux libertés et droits fondamentaux des enfants et des

parents la fréquentant ».
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La  question  est  de  savoir  si  les  juges  chercheront  dans  leurs  motivations  à

fairecette  démonstration  qui  a  fait  défaut  dans  le  dossier  Baby-Loup,  où  si

l’interprétation des lois sur les signes religieux va connaître un bouleversement.

https://www.lemonde.fr/societe/article/2018/09/08/la-jurisprudence-sur-le-port-du-vo

ile-en-france-pourrait-evoluer_5352112_3224.html

 

Dura lex, sed lex disaient les Romains. La loi est dure mais
c’est la loi.

Non, répondent les lopettes de la Cour de Cassation, ce qui
compte c’est l’interprétation de la loi…

Quant  à  Bertrand  Louvel,  devenu  Président  de  la  Cour  de
Cassation en 2014… Nous ne nous faisions pas d’illusions quand
il a été nommé puisqu’il fut, lors des débats sur la burqa, de
ceux qui ne voyaient pas le problème, il avait même osé dire :
« La France était en Algérie, maintenant l’Algérie est en
France, je ne vois pas la différence . »

http://resistancerepublicaine.com/2014/06/23/bertrand-louvel-d
efenseur-du-voile-integral-nomme-premier-president-de-la-cour-
de-cassation-par-paul-le-poulpe/

Et ce sale type s’étonnait, en 2016, qu’il y ait des attaques
contre le pouvoir judiciaire…  « Les outrances renouvelées à
l’encontre  du  pouvoir  judiciaire  posent  un  problème
institutionnel » suite à un entretien avec Hollande, qui avait
accusé certains juges de « lâcheté »….
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